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Depuis huit mois, 30,000 employés 
d'hôpitaux consacrent leur temps et leur 
argent à se préparer à des négociations 
qui, pour la première fois au Québec, 
s'étendront à 125 hôpitaux. 

Le 10 janvier dernier, ils demandent 
de négocier et les hôpitaux leur répon-
dent par une invitation à entendre des 
discours. 

Mais si les administrateurs ont le temps 
de faire des discours les travailleurs eux, 
n'ont pas le temps de les entendre car 

durant ce temps des délais précieux se 
perdent. 

Devant le geste insouciant posé par la 
direction des hôpitaux nous n'avons pas 
d'autre alternative que celle de faire appel 
aux lois du Québec 

Les salariés sont soumis aux lois et 
les respectent. Il faudra que les adminis-
trateurs des hôpitaux fassent de même. 

Paul-Emile DALPÉ, 
Président de la Fédération 
nationale des services 
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edition spMiale 
le travail 

Un geste de citoyens H 

responsables 0 

Le télégramme reproduit à la une a été envoyé à tous les 
administrateurs des hôpitaux à 11 heures du matin le 28 jan-
vier 1966. 

Ce n'est pas un geste cavalier. C'est un geste normal et néces-
saire de citoyens responsables, prévu par le code du Travail. 

Le code du Travail prévoit, en effet, certains moyens légi-
times que peuvent et doivent prendre les travailleurs syndi-
qués pour forcer les employeurs à reconnaître leurs droits. 

L'un de ces moyens c'est de convoquer les représentants 
des employeurs à la table des négociations. C'est en fait, la 
dernière chance laissée aux employeurs de venir engager, 
de bonne foi, des discussions. 

Si les employeurs ignorent cette convocation les travailleurs 
syndiqués n'ont plus qu'une chose à faire : demander un con-
ciliateur, une troisième partie qui aura 60 jours pour amener 
travailleurs et employeurs à conclure une convention collective. 

Dans les pages qui suivent nous publions le dossier des 
démarches entreprises jusqu'à présent par les 30,000 employés 
d'hôpitaux groupés dans la C.S.N. pour négocier pour la pre-
mière fois une convention collective unique. 
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Nous étions prêts à négocier 

Les 30,000 employés d'hôpitaux 
groupés dans la C.S.N. sont prêts 
à négocier. Après huit mois de 
préparation, ils savent ce qu'ils 
veulent. 

Chaque section, dans chacune des 
institutions s'est réunie, en moyen-
ne deux (ois. Les cinq conseils ré-
gionaux se sont réunis à leur tour 
à deux reprises. Les 125 représen-
tants du Bureau fédéral se sont 
réunis trois fois. 

Les 30,000 employés d'hôpitaux 
groupés dans la C.S.N. ontterminé 
le temps des discours. Ils veulent 
maintenant négocier. Ils sont prêts 
à poser des gestes adultes, des 
gestes de citoyens responsables. 

Au congrès général de la Fédé-
ration nationaledes services en juin 
1965 il avait été décidé qu'on pro-
céderait suivant dix étapes dans 
la négociation. Ces étapes ont été 
scrupuleusement respectés. 

Voici donc le travail ac-
compli depuis huit mois par 
les 30,000 employés d'hô-
pitaux groupés dans la 
C S . N . 

1 Les services techniques de la Fédération 
nationale des services ont préparé un projet-
type de convention collective. 

6 Les syndicats ont ensuite retourné à 
leurs conseils régionaux le projet provincial et 
le projet régional modifiés par leurs membres. 2 Chaque conseil régional formé des dé-

légués au Bureau fédéral s'est réuni pour prendre 
connaissance du projet-type. 

7 
3 Chacun des cinq con-

seils régionaux a ensuite pré-
paré avec les s e r v i c e s 
techniques de la région un 
projet-type sur des points parti-
culiers. 

4 Chaque syndicat a 
réuni ses membres pour étudier 
et discuter le projet-type de la 
F.N.S. et celui du conseil ré-
gional. 

5 

Chaque conseil régional a étudié les 
amendements des syndicats et a modifié les pro-
jets qu'il a retournés au Bureau fédéral. 

Q 
^ ^ ^ Le Bureau fédéral 

saisi des projets provinciaux et 
régionaux amendés a préparé 
un projet unique de convention 
collective. 

9 

Chaque syndicat local a ensuite préparé 
des clauses concernantses problèmes particuliers 
ou ceux des sections membres. 
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Chaque syndicat a 
reçu ensuite copie de ce projet 
unique et l'a soumis à ses 
membres. 

_ A l'expiration des contrats, le 31 
décembre 1965, le comité de négociation avait 
en main un projet de convention collective défi-
nitif et était prêt à rencontrer les représentants 
patronaux. 



Les hôpitaux n'ont pas voulu 

Le 31 décembre 1965, à Texpiro-
fion des contrats de travail dans 
les diKérentes institutions, les 
30,000 employés d'hôpitaux grou-
pés dans la CSN étaient prêts à 
négocier. 

Déjà à l'automne, à deux reprises, 
la Fédération nationale des ser-
vices avait invité les administra-
teurs d'hôpitaux à discuter des 
négociations à venir. 

1 Le 3 septembre 1965 la Fédé-
ration nationale des services invite les 
administrateurs des hôpitaux à une 
"réunion en vue des prochaines né-
gociations". 2 La réunion a lieu à Mont-
réal, le 17 septembre. Un grand nom-
bre d'hôpitaux sont représentés. 

3 
tion nationale des services invite les 
administrateurs des hôpitaux de la 
Gospésie, de la Côte Nord et du Lac 
St-Jean à participer à "un échange de 
vue p r é a l a b l e aux négociations à 
venir". 

A plusieurs reprises, les représen-
tants des 30,000 employés d'hôpi-
taux groupés dans la CSN ont dis-
cuté avec les r e p r é s e n t a n t s 
patronaux de la date de reprise 
des négociations. 

Tout ce que les administrateurs 
d'hôpitaux ont finalement consenti 
à accepter c'est une "réunion d'in-
formation" où, après h u i t m o i s 
d'étude, les représentants de leurs 
30,000 employés étaient conviés à 
entendre de beaux discours. 

La rencontre a lieu, mais 
seulement quelques représentants des 
hôpitaux concernés y participent. 

5 
versations continuent entre la Fédéra-
tion n a t i o n a l e des services et les 
administrateurs des hôpitaux. Il est 
question des négociations. 

6 
envoie au secrétaire de l'association 
des hôpitaux une lettre dans laquelle 
elle propose que les négociations dé-
butent le 1 er février. 

7 Le 20 janvier la Fédération 
nationale des services reçoit du re-

Voici 
le film 

des démarches 
entreprises 

pour négocier 

présentant patronal une invitation à 
venir entendre des discours. 

8 Le 28 janvier la Fédération 
recourt à la loi et, par télégramme, 
convoque les hôpitaux à des négocia-
tions les 6, 7 et 8 février prochains. 

9 Si le dimanche 6 février 
les représentants patronaux ne se pré-
sentent pas pour négocier, la Fédéra-
tion nationale des services, au nom 
des 30,000 employés d'hôpitaux grou-
pés dans la CSN, devra demander 
d'aller en conciliation. 
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Une invitation polie le 10 janvier 

Hontr4«l. L« 10 JmvUr 1966. 

Monsieur Robert PARENT. 
Dl recteur du PersoniMl, 
HOPITAL NOTRE-DAME, 

E s t , rue Sherbrooke, 
MONTREAL. P . d . -

Cher Mon«teur, 

OBJET:- NEGOCIATIONS PROVINCIALES -

Pour f a i r e cu l te & notre récente convertetlon téléphonique, j e vou* 
Infornifl det intentions de la Fédération Nationale des Services quant aux 
prochal tia» négociation* k poursuivre. 

En premier l i e u , la Fédération Nationale des Services p r é f é r e r a i t 
négocier S Montréal. 

Quant fe l ' e n d r o i t . I l nous semblerait préférable de pouvoir négocier 
dans un hOpi t a l . 

Nous pourrions, sans aucun doute, trouver une s a l l e pouvant acconneder 
lo noubre de personnes composant l a comité de négociation. A ce s u j e t , j e 
vous souligna que le comité syndical comprendra un tninlmuoi de cinquante per-
sonnes. 

Nous pourrions trouver dans un hf ip l ta l , égalenent, les services de 
caFâtéria e t , en plus de la s a l l e de négociation, des p e t i t s salons pour les 
caucus. 

La Fédération sera i t disposée k poursuivra les négociations las l e r - 2 -
et 3 Février prochains. Oe plus, la Fédération Nationale des Services juge» 
r a l t u t i l e que l ' o n procfede en p e t i t s conités de 2 ou 3 personnes, t une 
évaluation préalable & le rencontre projetée des 1 - 2 - et 3 Févr ier prochains, 
das besoins e t du calendrier des négociations. 

Espèrent, Cher Monsieur, que vous prendrez l e tout an considération, 
j e vous pr ie d'agréer mes salutat ions dist inguées. 

Bruno Meloche, 
Directeur des Services. 

Nous n^avons donc pas d'alternative : 
noire seule protection c'est la loi. Nous 
sommes maintenant obligés de faire appel 
aux lois adoptées par le parlement de 
Québec-lois qui s'appliquent autant aux 
employeurs qu'aux salariés... 

texte tiré du communiqué de 
presse de la Fédération 

du 28 janvier 

BM/cb 

Le 10 janvier, le confrère Bruno Meloche, 
au nom des 30 ,000 employés d'hôpitaux 
groupés dans la C.S.N. envoyait au secré-
taire du comité de négociation des hôpitaux 
de la province, M. Robert Parent, la lettre 
que nous reproduisons ci-haut. 

Depuis huit mois les employés d'hôpi-
taux, secondés par une équipe de spécia-
listes, consacraient leurtemps et leur argent, 
pris à m ê m e un modeste revenu, pour 

rédiger un projet de convention collective. 
Ils étaient prêts à négocier. 

Après de multiples démarches et, tout 
particulièrement, après une conversation 
téléphonique, selon laquelle tout allait très 
bien, Bruno Meloche invite donc la partie 
patronale à négocier les 1,2 et 3 févr ier . 

C'était là poser un geste normal. Les 
employés d'hôpitaux savaient ce qu'ils vou-
laient. Ils croyaient que de l 'autre côté on 
était prêt également. 
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Un refus qui l'est moins 

Cette lettre dénote de la 
part de la direction des hô-
pitaux plus qu'un manque de 
sérieux. Il s'agit ici d'une ir-
responsabilité grave quand 
on sait que 125 hôpitaux et 
plus de 30 ,000 employés sont 
en cause. 

COMITE PROVINCIAL DE NEGOCIATION DES HOPITAUX DU QUEBEC. 

Montréal, le 20 janvier 1966, 

M. Bruno Meloche, 
Directeur des Services, 
Fédération Nationale des Services Inc, 
1595, rue St-Hubert, 
Montréal 24. 

Durant hui tmoisces30,000 
employés se sont préparés 
consciencieusement. Ils ont 
tenu plus de 300 réunions 
d'étude dont 250 assemblées 
générales. C'était la pre-
mière fois qu'ils négociaient 
ensemble une convention 
unique sur le plan provincial 
et ils avaient voulu agir en 
citoyens responsables. 

Quand ils ont invité les re-
présentants patronaux à né-
gocier, ils étaient prêts. Pour 
toute réponse, on leur de-
mande d 'envoyer , à leurs 
frais, des délégués à Mont-
réal pour venir y entendre 
des discours. 

Ces 30,000 employés qui voient 
chaque jour aux soins de centaines 
de milliers de malades et qui font 
fonctionner les hôpitaux n'ont pas 
le temps d'attendre, de perdre un 
temps précieux... 

Paul-Emile DALPÉ 

Cher Monsieur, 
Le Comité Provincial de Négociation des 

Hôpitaux du Québec vous invite a une réunion qui se-
ra tenue le 1er février^I966, a 2.00 hres p.m., 
en l'Auditorium du College Jean de Bréboeuf 
(5625 rue Decelles) a Montréal. 

Lors de cette réunion, le Comité désire 
faire connaître aux divers organismes syndicaux re-
présentant les employés d'hôpitaux, sa politique 
vis-a-vis les prochaines négociations. 

Nous vous remercions de l'attention 
que vous porterez a cette invitation et vous prions 
de nous croire. 

Bien vôtre. 

JR.P/ 

V T 
Jsan-Robert Parent-
S îcrétalre. 

P.S. Votre réponse a cette invitation sera attendue 
par le signataire de cette lettre a: 
Comité Provincial de Négociation des Hôpitaux du Québec, 
255 est, Boul. Dorchester, Bureau 201, 
Montréal I8. 

Tél: 525-6363 - Poste 228 

P 

l i . — • 
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la télévision ont occordé beaucoup d'importance. 
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